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Médecine de prévention dans l'académie de Toulouse
Question écrite n° 18134

Texte de la question

M. Hadrien Clouet rappelle à M. le ministre de l'éducation nationale l'absence totale de médecins de prévention
pour les agents rattachés au rectorat de Toulouse, suite à une politique de harcèlement de la seule titulaire. Le
vendredi 17 avril 2026, l'unique médecin du travail de l'académie de Toulouse était convoquée au rectorat pour
se voir remettre un courrier préalable à procédure de licenciement. Cette médecin avait la lourde tâche d'être
l'unique référente des plus de 50 000 agents de l'académie de Toulouse, dans la seule fonction publique ne
bénéficiant pas d'une véritable médecine du travail. Le rectorat de Toulouse a arbitrairement estimé que la
médecin de prévention recevait les agents au cours de consultations jugées trop longues et ne partageait pas
(on ignore au titre de quelle expertise sanitaire) ses préconisations médicales. Les syndicats, de leur côté,
soulignent qu'aucune faute professionnelle ni mise en danger ne sont à reprocher, et dénoncent ce licenciement
ainsi que le manque de moyens alloués à la médecine de prévention. Et à raison, car la santé des enseignants
est en forte dégradation depuis des années. Ils payent de leur santé les coupes budgétaires des gouvernements
successifs. Classes de plus en plus surchargées, gel du point d'indice et manque de reconnaissance qui se
traduit par un sentiment de déclassement et de dénigrement, la politique du « pas de vague » se traduisant par
un abandon des hiérarchies lors des nombreux incidents répertoriés, hausse de la surcharge de travail,
conditions matérielles et environnementales dégradées. En conséquence, les enseignants développent du
stress, de la forte fatigue, des burnout, des troubles du sommeil, des formes d'anxiété perpétuelle. Leur santé
mentale et cognitive se trouve fortement dégradée. Selon l'Observatoire Ecolhuma de 2024, un enseignant sur
deux se trouve en situation d'épuisement émotionnel fort, 7 points de plus qu'en 2022. Les arrêts de travail ont
augmenté de 43 % en cinq ans selon la Cour des comptes, qui précise que les burnout touchent trois fois plus
les enseignants que le reste de la population active globale, 29 % contre 11 %. Un État qui maltraite ses agents
est un employeur voyou. D'autant que l'article L.136-1 du code général de la fonction publique impose à
l'employeur d'assurer la sécurité et la santé de ses agents. Les gouvernements hors la loi sont donc complices
de la dégradation de la santé des agents de l'éducation nationale. Le mal-être des agents a un impact direct sur
le climat scolaire et sur la qualité des apprentissages. Il a un impact systémique sur l'ensemble du service public
et sur la société en général. Sous couvert d'économies budgétaires, ces politiques de maltraitances ont un coût
pour toute la société. Ainsi M. le député demande-t-il à M. le ministre son plan d'action pour améliorer la santé et
le bien-être de ses agents. Compte-t-il recruter massivement dans la médecine de prévention ? Envisage-t-il
d'abroger les jours de carences qui n'ont pour effet que la culpabilisation des agents face à la maladie ? Prévoit-
il de dégeler le point d'indice, revaloriser l'ensemble des grilles salariales et recruter massivement des
enseignants pour diminuer enfin le nombre d'élèves par classe ? Il lui demande enfin s'il ambitionne de lancer un
grand plan de rénovation du bâti scolaire pour l'isolation et la rénovation, afin qu'agents et usagers ne subissent
plus les canicules et les grands froids.

Données clés

Auteur : M. Hadrien Clouet
Circonscription : Haute-Garonne (1re circonscription) - La France insoumise - Nouveau Front Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 18134
Rubrique : Enseignement

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE18134
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793736


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE18134

Ministère interrogé :  Éducation nationale 
Ministère attributaire :  Éducation nationale 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 832415 septembre 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE18134
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873652
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873652
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202637.pdf

